Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 24 novembre 2016 sur 
les nouvelles opportunités pour les petites entreprises de transport, y compris 
les modèles commerciaux collaboratifs

(2015/2349 (INI))
1.
Rapporteur: Dominique RIQUET (ALDE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0304/2016 / P8_TA-PROV(2016)0455
3.
Date d’adoption de la résolution: 24 novembre 2016
4.
Objet: Nouvelles opportunités pour les petites entreprises de transport, y compris les modèles commerciaux collaboratifs
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen couvre toute une série de questions (cadre juridique, aspects sociaux, financement ou évolutions technologiques) relatives à différents services de transport (passagers et marchandises), à des modèles d’entreprises traditionnels (taxis et véhicules de location privés) et nouveaux, y compris les modèles d’économie collaborative (notamment intermédiaires/plateformes en ligne). Il se concentre sur les opportunités et les défis rencontrés par les petites entreprises dans le secteur des transports.
Dans sa résolution, le Parlement européen met en évidence une réglementation forte en ce qui concerne l’accès à la profession et des incertitudes juridiques concernant la définition de «prestataires de services», qui empêchent la mise en place de conditions de concurrence équitables, et demande l’harmonisation des règles concernant l’accès aux professions réglementées et des contrôles y afférents.
À l’instar de la communication de la Commission concernant l’économie collaborative, le Parlement européen demande la mise en place d’un cadre réglementaire modernisé qui favorise l’innovation. Il reconnaît les opportunités que les nouveaux modèles d’entreprises et la transformation numérique peuvent représenter pour la mobilité et la réduction de la congestion. Il invite les États membres à respecter et à mettre pleinement en œuvre l’acquis de l’UE existant (directive sur les services, directive sur le commerce électronique et libertés consacrées par les traités). Il considère également qu’il est nécessaire de disposer d’une définition claire des «intermédiaires» et des «prestataires de service» – à cet effet, la communication suggère une analyse au cas par cas basée sur un ensemble commun de critères factuels et juridiques.
Dans sa résolution, le Parlement européen déplore les pratiques anticoncurrentielles causées par l’application non uniforme de la réglementation entre les résidents et les non-résidents, qui peuvent mener au dumping social. Il invite la Commission et les États membres à combattre les pratiques anticoncurrentielles des grands groupes et à intensifier la mise en œuvre de la législation.
Le Parlement européen déplore que la réponse des États membres ait été fragmentée et demande aux États membres de mettre fin au phénomène de surréglementation et de mettre pleinement en œuvre les directives sur le commerce électronique et sur les services. Il prend acte de l’approche raisonnable de la Commission à l’égard des «nouveaux modèles d’entreprise», comme il ressort de la communication relative à l’économie collaborative.
La résolution invite à l’achèvement de l’espace européen unique des transports tout en demandant des mesures proportionnées pour les petites entreprises. Le Parlement observe que tous les opérateurs devraient contribuer à l’investissement dans les infrastructures et souligne l’importance d’internaliser les externalités négatives et d’affecter les recettes tout en reconnaissant que cela pourrait poser des problèmes aux petites entreprises.
Le Parlement invite instamment la Commission à présenter une feuille de route sur les véhicules connectés et automatisés. Il invite la Commission à publier, sans plus tarder, une feuille de route pour rendre publiques les données relatives aux transports et introduire des normes harmonisées relatives aux données de transport.
Il demande la mise en place d’un cadre réglementaire modernisé et multimodal qui favorise l’innovation et la compétitivité, ainsi que la protection des consommateurs et de leurs données, qui protège les droits des travailleurs et garantisse des conditions de concurrence équitables pour les différents opérateurs.
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission, en coopération avec les autorités nationales, régionales et locales des États membres, à développer des plateformes de coopération et de communication afin de conseiller et de former les petites et moyennes entreprises (PME) en ce qui concerne les différents régimes de financement, les subventions et l’internationalisation. Il demande à la Commission d’exploiter davantage les programmes de soutien aux PME existants et de donner plus de visibilité à ces dernières auprès des acteurs du secteur des transports, dans le cadre des synergies entre les différents fonds de l’Union.
Il invite également la Commission à suivre de près, par un renforcement de la coopération entre ses directions générales, le développement de l’économie numérique et les incidences sur les initiatives législatives relatives à la «stratégie numérique» dans le secteur des transports. Il invite la Commission à publier des lignes directrices sectorielles afin de combler, le cas échéant, les lacunes réglementaires dans le domaine de l’emploi et de la sécurité sociale.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a) Afin de garantir des conditions de concurrence équitables entre les acteurs du marché:
· La Commission évalue les lois et les règlements s’appliquant aux acteurs de l’économie collaborative dans les États membres. Certaines de ces évaluations sont motivées par des plaintes reçues, notamment dans le secteur du transport de voyageurs.
· En réponse à certaines plaintes, la Commission engage déjà activement des dialogues avec les autorités des États membres concernés afin de clarifier le fond des plaintes.
· La Commission développera ses activités dans le domaine à la lumière de sa communication sur l’économie collaborative.
· La Commission est disposée à évaluer la conformité du comportement des entreprises avec le droit européen de la concurrence, s’il devait y avoir violation des articles 101/102 du traité FUE.
b) Achever l’espace européen unique des transports et mettre un terme aux disparités dans l’application du droit:
· En 2017, la Commission souhaite présenter une série d’initiatives sur le transport routier. Son intention est de:
· clarifier et simplifier les règles relatives à l’accès à la profession et à l’accès au marché à la fois pour le transport de voyageurs et le transport de marchandises; la question des véhicules de marchandises plus légers (moins de 3,5 tonnes) fait l’objet d’un examen attentif dans ce contexte;
· clarifier et améliorer l’applicabilité des règles relatives aux conditions sociales/de travail;
· moderniser les règles relatives à la tarification routière et éliminer les obstacles aux fournisseurs potentiels du service européen de télépéage.
· La stratégie relative aux systèmes de transport intelligents coopératifs (STI-C), publiée le 30 novembre 2016, contribuera à empêcher la fragmentation du marché et à soutenir l’interopérabilité de systèmes de transport intelligents connectés.
c) Concernant l’économie collaborative et les plateformes d’intermédiation, la Commission a adopté sa communication en vue de fournir des lignes directrices juridiques et une orientation politique aux États membres et aux opérateurs du marché en ce qui concerne l’applicabilité du droit de l’Union existant à cette nouvelle forme d’activité. La communication contient des recommandations visant à encourager le développement équilibré et durable de l’économie collaborative, notamment en invitant les États membres à réexaminer la nécessité et la proportionnalité de la charge réglementaire qui pèse à la fois sur les opérateurs existants et sur les nouveaux venus sur le marché, indépendamment du modèle commercial utilisé.
d) Préparer le terrain pour les véhicules connectés et automatisés, en complément de la stratégie STI-C:
· La Commission prépare un acte délégué sur la stratégie STI-C dans le cadre de la directive STI afin de supprimer les obstacles au déploiement et de créer un cadre législatif harmonisé.
· La Commission est engagée dans un dialogue avec des États membres et des acteurs privés au sein de la plateforme STI-C.
· D’autres travaux sont effectués dans le cadre de GEAR 2030, le groupe de haut niveau de la Commission pour l’industrie automobile, afin de mettre en place une feuille de route et le cadre nécessaire au déploiement de véhicules très automatisés et connectés d’ici à 2030.
· La Commission a lancé un dialogue avec l’industrie automobile et l’industrie des télécommunications afin que les véhicules connectés et automatisés bénéficient du déploiement rapide de technologies 5G.
e) Sur une feuille de route pour rendre publiques les données relatives aux transports et introduire des normes harmonisées relatives aux données de transport:
· La directive STI permet l’adoption, par la Commission, de règlements délégués concernant notamment les services d’informations sur les déplacements multimodaux, incluant des règles et des exigences communes concernant l’accès et l’échange de données normalisées sur les trajets et le trafic. L’objectif est d’adopter ce règlement en 2017.
· Des normes européennes applicables aux données relatives aux trajets et au trafic existent déjà et l’intention est d’y faire référence dans le document délégué. Le mandat de normalisation dans le domaine des STI urbains, récemment terminé, donnera lieu à un renforcement de ces normes de manière à couvrir des complexités plus urbaines via les organismes européens de normalisation.
· Une coordination forte des parties prenantes et le soutien d’initiatives telles que le Smart City New Mobility Services Action Cluster, qui encourage les villes à appliquer des normes pour les données relatives aux trajets et au trafic.
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